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Direction départementale
des Territoires

Arrêté du 21 juillet 2021
portant prorogation de l’Ad’AP Patrimoine de la commune de Saint Denis-du-Maine,

dans le département de la Mayenne

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT, préfet de
la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  8  mars 2021  portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté préfectoral de subdélégation générale du 27 avril 2021 de Mme Isabelle VALADE, direc-
trice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 31 janvier 2017 portant approbation d’un agenda d’accessibilité pour des
travaux de mise en accessibilité des établissements recevant du public appartenant à la commune
de Saint Denis-du-Maine dans le département de la Mayenne ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 13 juillet 2021 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (L.  111-7)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre  bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

 la commune de Saint Denis du Maine sollicite la prorogation de l’arrêté du 31 janvier 2017
jusqu’au  31  décembre  2022  pour  terminer  les  travaux  conformément  à  l’agenda
d’accessibilité ;

 le service instructeur indique que cette prorogation peut être accordée afin  de finaliser
l’ensemble des travaux prévus ;
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 l’instruction  technique  du  dossier  déposé  a  nécessité  de  prescrire  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E  :

Article 1  er   : la demande de prorogation au 31 décembre 2022 de l’Agenda d’Accessibilité Programmé
de la commune de Saint Denis-du-Maine est approuvée.

Article 2 : le demandeur respecte la disposition suivante : 

• Rappel :  les  établissements  de  service public  doivent  disposer  d’une  boucle  à  induction
magnétique avec écouteurs  conformément aux dispositions  de l’annexe 9  de l’arrêté du
8 décembre 2014.

Article 3 :  le demandeur élabore et met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité de chaque établissement conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28
mars  2017  (cf.  documents  guide  et  plaquette  sur  le  site  le  préfecture  de  la  Mayenne)  :
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-
cohesion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite

Article  4 :  le  directeur des  services  du  cabinet  du  préfet  et  la  directrice  départementale  des
territoires sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui  est
notifié au demandeur,  publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour
information au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la Communauté
de Communes du Pays de Meslay-Grez.

Pour le préfet et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires

et par délégation
L’adjoint au chef du service sécurité et éducation routières

bâtiment et habitat
signé

David VIEL

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne.  Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires

Arrêté du 21 juillet 2021
portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la mise à disposition d’un plan incliné

amovible et le maintien d’un cabinet d’aisances non conformes pour le bar-cave
 « De Vignes en Verres », 1 rue Nationale, 53500 Ernée.

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT, préfet de
la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  8  mars 2021  portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  de  subdélégation  générale  du  27  avril  2021  de  Mme  Isabelle  VALADE,
directrice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité pour la mise à disposition d’un plan incliné
amovible et le maintien d’un cabinet d’aisances non conformes pour le bar-cave « De Vignes en
Verres »,  1 rue Nationale, 53500 Ernée,  reçue par la direction départementale des territoires le 11
juin 2021 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 5 juillet 2021 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 13 juillet 2021 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (L.  111-7)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre  bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;
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 des  dérogations  exceptionnelles,  notamment  pour  une  impossibilité  technique,  une
disproportion manifeste  entre  les  améliorations  apportées  et  leurs  coûts  ainsi  que leurs
effets sur l’usage du bâtiment, peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti
existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;

 les valeurs des pentes conformes sont les suivantes : 6 %, 10 % sur une longueur de 2,00 m
maximum et 12 % sur une longueur de 0,50 m maximum  ;

 le plan incliné amovible, mis à disposition des personnes à mobilité réduite, a une pente de
21,65 % à gauche et de 25 % à droite ;

 un plan incliné amovible conforme a une pente de 10 % et une longueur de 1,10 m. A cette
longueur,  il  faut  rajouter  celle  d’un  fauteuil  roulant  avec  son  aidant  (1,30  m),  soit  une
longueur  totale de 2,40 m. Ce dispositif  n’est  pas  réalisable,  le  trottoir  a une largeur de
2,04 m ;

 chaque niveau accessible, lorsque des sanitaires y sont prévus pour le public, comporte au
moins un cabinet d’aisances adapté pour les personnes handicapées circulant en fauteuil
roulant ;

 le  cabinet  d’aisances  existant  a  les  dimensions  suivantes :  0,89  m x  1,70  m.  Il  n’est  pas
accessible aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant ;

 le cabinet d’aisances  ne peut pas être agrandi. D’un côté, il y a un escalier. De l’autre, un
local de stockage est présent ;

 dans son courrier du 2 juillet 2021, le Crédit Mutuel accorde un financement de 25 000 euros
afin d’aménager le bar-cave dans le bâtiment existant ;

 Messieurs Pierre Rédou et Damien Hervé (les demandeurs), dans leur courriel du 2 juillet 2021
précisent que la somme de 25 000 euros ne permet pas de supporter le coût des travaux
pour aménager des toilettes accessibles aux personnes à mobilité réduite ;

 la construction d’un nouveau cabinet d’aisances, dans un autre espace du rez-de-chaussée, a
pour  conséquence  de  supprimer  des  tables  et  donc  d’engendrer  une  baisse  du  chiffre
d’affaires ;

 des WC publics accessibles aux personnes à mobilité réduite se situent à moins de 70 m de
l’établissement ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E  :

Article 1  er   : la dérogation pour la mise à disposition d’un plan incliné amovible et le maintien d’un
cabinet d’aisances non conformes pour le bar-cave « De Vignes en Verres »,  sis  1 rue Nationale,
53500 Ernée, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1° et 3° du Code de la construction et de
l’habitation pour  des motifs  liés à une impossibilité technique, une disproportion manifeste entre
les améliorations apportées et leurs coûts ainsi que leurs effets sur l’usage du bâtiment.

Article 2 :  le demandeur élabore et  met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité  conformément  aux  dispositions  du  décret  n°  2017-431  du  28  mars  2017  (cf.
documents guide et plaquette sur le site le préfecture de la Mayenne) : 
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-
cohesion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite
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Article  3 :  le  directeur  des  services  du  cabinet  du  préfet  et  la  directrice  départementale  des
territoires sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  est
notifié au demandeur,  publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis  pour
information au maire d’Ernée et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité
de la communauté de communes du pays de l’Ernée.

Pour le préfet et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires et par délégation

L’adjoint au chef du service sécurité et éducation routières
bâtiment et habitat

signé

David VIEL

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires

Arrêté du 21 juillet 2021
portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non mise à disposition d’un plan incliné afin

d’accéder dans le magasin « Jolie à l’occasion » et le maintien d’une porte non conformes,
13 avenue Carnot, 53500 Ernée.

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT, préfet de
la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  8  mars 2021  portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  de  subdélégation  générale  du  27  avril  2021  de  Mme  Isabelle  VALADE,
directrice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande  de  dérogation aux règles d'accessibilité pour  la non mise à disposition d’un plan
incliné afin d’accéder dans le magasin « Jolie à l’occasion » et le maintien d’une porte non confor-
mes, 13 avenue Carnot, 53500 Ernée, reçue par la direction départementale des territoires le 31 mai
2021 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 11 juin 2021 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 13 juillet 2021 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (L.  111-7)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre  bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

 des  dérogations  exceptionnelles,  notamment  pour  une  impossibilité  technique,  des
contraintes liées à la conservation du patrimoine et une disproportion manifeste entre les
améliorations apportées et leurs coûts, peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre
bâti existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;
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 l’accès est horizontal et sans ressaut ;

 l’accès au magasin est constitué d’une marche. Sa hauteur varie de 0,07 m à 0,15 m ;

 un plan incliné amovible ne peut pas être mis à la disposition des personnes à mobilité ré-
duite sur le trottoir. Avec une pente de 18 %, sur la partie de la marche qui a une hauteur de
0,07 m, il a une longueur de 0,39 m. A cette longueur, il faut ajouter celle d’un fauteuil roulant
avec son aidant (1,30 m). La longueur totale est de 1,69 m. Cet aménagement n’est pas réali-
sable. Le trottoir a une largeur de 1,28 m ;

 une  sonnette  avec  un  pictogramme  handicap  permet  de  faire  appel  à  un  membre  du
personnel afin d’aider une personne à mobilité réduite à franchir la marche ;

 un plan incliné ne peut pas être créé en modifiant le sol du hall d’entrée. Dans son courriel
du 10 mai 2021, Monsieur Philippe Gautier (technicien des bâtiments de France) précise : « La
mosaïque fait partie intégrante du bâtiment et est un élément qui participe à sa mise en va-
leur. Je ne suis donc pas favorable à sa destruction » ;

 si les portes sont composées de plusieurs vantaux, la largeur nominale minimale du vantail
couramment utilisé est de 0,80 m, soit une largeur de passage utile de 0,77 m ;

 la porte d’entrée du magasin possède 2 vantaux. Ils ont chacun une largeur de passage utile
de 0,76 m ;

 le personnel peut ouvrir les 2 vantaux de la porte et ainsi offrir une largeur de passage utile
supérieure à 0,77 m ;

 changer  la  porte  d’entrée  du  magasin  engendre  une  disproportion  manifeste  entre  les
améliorations apportées et leurs coûts ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E  :

Article 1  er   : la dérogation  pour  la non mise à disposition d’un plan incliné afin d’accéder dans le
magasin « Jolie à l’occasion » et le maintien d’une porte non conformes, sis 13 avenue Carnot, 53500
Ernée, est accordée  au titre de l’article  R.111-19-10-I-1°, 2° et 3°a  du Code de la construction et de
l’habitation  pour  des  motifs  concernant une  impossibilité  technique,  des  contraintes  liées  à  la
conservation du patrimoine et une disproportion manifeste entre les améliorations apportées et
leurs coûts.

Article 2 :  le demandeur élabore et  met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité  conformément  aux  dispositions  du  décret  n°  2017-431  du  28  mars  2017  (cf.
documents guide et plaquette sur le site le préfecture de la Mayenne) : 
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-
cohesion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite

Article  3 :  le  directeur  des  services  du  cabinet  du  préfet  et  la  directrice  départementale  des
territoires sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  est
notifié au demandeur,  publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis  pour
information au maire d’Ernée et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité
de la communauté de communes de l’Ernée.

Pour le préfet et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires et par délégation

L’adjoint au chef du service sécurité et éducation routières
bâtiment et habitat

signé
David VIEL

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des Territoires

Arrêté du 21 juillet 2021
portant dérogation aux règles d’accessibilité pour la mairie de Montflours,

1 place de la Sergenterie, 53240 Montflours

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT, préfet de
la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  8  mars 2021  portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté préfectoral de subdélégation générale du 27 avril 2021 de Mme Isabelle VALADE, direc-
trice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité, reçue par la direction départementale des
territoires le 31 mai 2021, pour le bâtiment abritant la mairie de Montflours, 1 place de la Sergen-
terie, 53240 Montflours ; 

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 1er juillet 2021 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 13 juillet 2021 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (L.  111-7)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre  bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles,  notamment pour disproportion manifeste, peuvent être
accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant dans des cas prévus par le Code de la
construction et de l’habitation ;
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 la commune de Montflours a déposé un dossier Ad’AP pour la mise en conformité de ses
établissements ; les travaux ont été finalisés au cours de l’année 2020 ;

 la commune de Montflours sollicite une dérogation pour le bâtiment abritant la mairie, car
celle-ci comprend un étage non accessible aux personnes à mobilité réduite notamment en
fauteuil ; elle indique qu’elle est une petite commune de 259 habitants et qu’il n’existe pas
de possibilité de transformer le bâtiment existant pour l’accessibilité PMR avec un surcoût
trop important pour la commune : ex : ascenseur extérieur ;

 le service instructeur indique que la visite sur place a permis de constater la difficulté de
rendre  accessible  le  bâtiment  de  la  mairie  situé  face  à  l’église ;  la  tenue  des  conseils
municipaux ou des cérémonies peut s’effectuer dans la salle associative qui est juste à côté
en étant accessible à toutes et à tous ; 

 l’instruction  technique  du  dossier  déposé  a  nécessité  de  prescrire  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E  :

Article 1  er   : la dérogation  pour la non accessibilité de l’étage du bâtiment abritant la mairie de la
commune de Montflours,  1 place de la Sergenterie,  53240 Montflours, est  accordée  au titre de
l’article R.111-19-10-I-3° du Code de la construction et de l’habitation pour disproportion manifeste.

Article 2 : le demandeur respecte la disposition suivante : 

• La mairie de Montflours étant un service public, elle doit disposer d’une boucle à induction
magnétique avec écouteurs  conformément aux dispositions  de l’annexe 9  de l’arrêté du
8 décembre 2014.

Article 3 :  le demandeur élabore et met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité  conformément  aux  dispositions  du  décret  n°  2017-431  du  28  mars  2017  (cf.
documents guide et plaquette sur le site le préfecture de la Mayenne) : http://www.mayenne.gouv.fr/
Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohesion-sociale/Accessibilite/Le-
Registre-d-accessibilite

Article  4 :  le  directeur des  services  du  cabinet  du  préfet  et  la  directrice  départementale  des
territoires sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui  est
notifié au demandeur,  publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour
information  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  Laval
Agglomération.

Pour le préfet et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires

et par délégation
L’adjoint au chef du service sécurité et éducation routières

bâtiment et habitat
signé

David VIEL

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne.  Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires

Arrêté du 21 juillet 2021
portant dérogation aux règles d'accessibilité pour le maintien d’un plan incliné non conforme afin

de desservir la maison d’assistantes maternelles (MAM) « Les P’tites Merveilles »,
3 résidence des Orchidées, 53440 Marcillé-la-Ville.

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT, préfet de
la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  8  mars 2021  portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  de  subdélégation  générale  du  27  avril  2021  de  Mme  Isabelle  VALADE,
directrice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la  demande  de  dérogation aux règles  d'accessibilité  pour  le  maintien d’un plan  incliné non
conforme afin de desservir  la  MAM « Les P’tites Merveilles »,  3  résidence des Orchidées,  53440
Marcillé-la-Ville, reçue par la direction départementale des territoires le 2 juin 2021 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 4 juin 2021 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 13 juillet 2021 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (L.  111-7)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre  bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles, notamment pour une impossibilité technique, peuvent être
accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant dans des cas prévus par le Code de la
construction et de l’habitation ;
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 les plans inclinés doivent respecter les dispositions suivantes :  6 %, 10% sur une longueur
maximale de 2,00 m, 12 % sur une longueur maximale de 50 cm ;

 une partie du cheminement extérieur a une pente de 9 % et une longueur de 5,00 m ;

 un plan incliné conforme a une pente de 6 % et une longueur de 8,00 m. Ce type d’aména-
gement n’est pas réalisable. Il entrave le trottoir ;

 en bas du plan incliné, une sonnette avec un pictogramme handicap est mise en place. Elle
est fixée à une hauteur entre 0,90 m et 1,30 m ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E  :

Article 1  er   : la dérogation pour le maintien d’un plan incliné non conforme afin de desservir la MAM
« Les P’tites Merveilles », sise 3 résidence des Orchidées, 53440 Marcillé-la-Ville, est accordée au titre
de l’article R.111-19-10-I-1°  du Code de la construction et de l’habitation pour  des motifs  liés à une
impossibilité technique.

Article 2 :  le demandeur élabore et  met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité  conformément  aux  dispositions  du  décret  n°  2017-431  du  28  mars  2017  (cf.
documents guide et plaquette sur le site le préfecture de la Mayenne) : 
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-
cohesion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite

Article  3 :  le  directeur  des  services  du  cabinet  du  préfet  et  la  directrice  départementale  des
territoires sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  est
notifié au demandeur,  publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis  pour
information au maire de  Marcillé-la-Ville et  au président  de la commission intercommunale pour
l’accessibilité de Mayenne communauté.

Pour le préfet et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires et par délégation

L’adjoint au chef du service sécurité et éducation routières
bâtiment et habitat

signé

David VIEL

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires

Arrêté du 21 juillet 2021
portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non mise à disposition d’un plan

incliné afin d’accéder dans une pizzeria, 7 rue de l’Hôtel de Ville, 53240 Andouillé.

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT, préfet de
la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  8  mars 2021  portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  de  subdélégation  générale  du  27  avril  2021  de  Mme  Isabelle  VALADE,
directrice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande  de  dérogation aux règles d'accessibilité pour  la non mise à disposition d’un plan
incliné afin d’accéder dans une pizzeria,  7 rue de l’Hôtel de Ville, 53240 Andouillé, complétée et
reçue par la direction départementale des territoires le 2 juin 2021 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 9 juin 2021 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 13 juillet 2021 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (L.  111-7)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre  bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles, notamment pour une impossibilité technique, peuvent être
accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant dans des cas prévus par le Code de la
construction et de l’habitation ;
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 l’accès est horizontal et sans ressaut ;

 une marche, d’une hauteur de 0,11 m, dessert l’entrée du magasin ;

 aucun plan incliné ne peut être mis en place du fait de la largeur du trottoir (0,90 m) ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E  :

Article 1  er   : la dérogation pour la non mise à disposition d’un plan incliné afin d’accéder dans une
pizzeria, sise 7 rue de l’Hôtel de Ville, 53240 Andouillé, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-
1° du Code de la construction et de l’habitation pour des motifs liés à une impossibilité technique.

Article 2 : le demandeur respecte la disposition suivante : 
• Une sonnette avec un pictogramme handicap est fixée sur la façade de l’établissement à une

hauteur entre 0,90 m et 1,30 m du sol afin d’apporter une aide aux personnes à mobilité
réduite.

Article 3 :  le demandeur élabore et  met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité  conformément  aux  dispositions  du  décret  n°  2017-431  du  28  mars  2017  (cf.
documents guide et plaquette sur le site le préfecture de la Mayenne) : 
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-
cohesion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite

Article  4 :  le  directeur  des  services  du  cabinet  du  préfet  et  la  directrice  départementale  des
territoires sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  est
notifié au demandeur,  publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis  pour
information  au  maire  d’Andouillé et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour
l’accessibilité de la communauté de communes du pays de l’Ernée.

Pour le préfet et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires et par délégation

L’adjoint au chef du service sécurité et éducation routières
bâtiment et habitat

signé

David VIEL

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des Territoires

Arrêté du 21 juillet 2021
portant dérogation aux règles d’accessibilité au magasin « Bagatelles »,

30 rue Souchu Servinière, 53000 Laval 

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT, préfet de
la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  8  mars 2021  portant  délégation  générale  de  signature  en  matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté préfectoral de subdélégation générale du 27 avril 2021 de Mme Isabelle VALADE, direc-
trice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité, reçue par la direction départementale des
territoires le 27 mai 2021, pour l’ouverture du magasin « Bagatelles » 30 rue Souchu Servinière, 53000
Laval ; 

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 25 juin 2021 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 13 juillet 2021 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (L.  111-7)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre  bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;
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 des dérogations exceptionnelles,  notamment pour disproportion manifeste, peuvent être
accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant dans des cas prévus par le Code de la
construction et de l’habitation ;

 le demandeur informe ouvrir un magasin de dépôt-vente de vêtements de seconde main
pour enfants et adolescents de 3 à 16 ans ; le local retenu comporte deux pièces de 38 et
20 m² plus une arrière-boutique privée de 13 m² ;

 le cheminement extérieur et le stationnement automobile sont situés sur le domaine public ;

 l’accès s’effectue avec deux marches de 21 cm de hauteur (2 + 19) avec un trottoir de 2,10 m
de largeur ;  le  demandeur  prévoit  la  mise à disposition d’une rampe amovible ;  la  porte
d’entrée est de 0,94 m de largeur avec la vitrophanie posée ;

 la circulation intérieure horizontale des deux pièces du magasin est de 1,20 m avec espaces
d’usage et de retournement conformes ; le passage entre les deux pièces est de 0,80 m de
largeur ;

 le comptoir  de caisse dispose d’une partie accessible aux personnes à  mobilité réduite :
largeur 0,70 m, profondeur 0,30 m, hauteur 0,76 m ;

 deux cabines d’essayages sont mises en place dont une est réalisée accessible aux personnes
à mobilité réduite ;

 le demandeur sollicite une dérogation pour la pente de la rampe amovible prévue arguant
l’impossibilité  de  respecter  les  dispositions  réglementaires  de  l’article  2  de  l’arrêté  du
8 décembre 2014 ;

 le service instructeur indique qu’avec la largeur de 2,10 m disponible du trottoir et la hauteur
à monter de 21 cm, en prenant en considération l’espace d’usage de 1,30 m, seule une rampe
amovible à 25 % de pente d’une longueur de 0,90 m peut être utilisée ; 

 l’instruction  technique  du  dossier  déposé  a  nécessité  de  prescrire  des  aménagements
complémentaires à ceux proposés ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E  :

Article 1  er   : la dérogation pour la pente de 25 % de la rampe amovible de 0,90 m de longueur pour
accéder au magasin « Bagatelles », 30 rue Souchu Servinière, 53000 Laval, est accordée au titre de
l’article R.111-19-10-I-3° du Code de la construction et de l’habitation pour disproportion manifeste.

Article 2 : le demandeur respecte les dispositions suivantes : 

• Pour la rampe amovible de 0,90 m de longueur : poids supporté de 300 kg, largeur minimale
0,80 m, dispositif d’appel avec pictogramme posé à une hauteur entre 0,90 m et 1,30 m du
trottoir.

• Pour la cabine d’essayage : dimensions de 1,50 m x 1,50 m au minimum, siège, barre d’appui à
135°, miroir grande hauteur, au minimum une patère posée à une hauteur entre 0,90 m et
1,30 m, éclairage renforcé.

Article 3 :  le demandeur élabore et met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité  conformément  aux  dispositions  du  décret  n°  2017-431  du  28  mars  2017  (cf.
documents guide et plaquette sur le site le préfecture de la Mayenne) : http://www.mayenne.gouv.fr/
Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohesion-sociale/Accessibilite/Le-
Registre-d-accessibilite
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Article  4 :  le  directeur des  services  du  cabinet  du  préfet  et  la  directrice  départementale  des
territoires sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui  est
notifié au demandeur,  publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour
information au maire de Laval et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité
de Laval Agglomération.

Pour le préfet et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires

et par délégation
L’adjoint au chef du service sécurité et éducation routières

bâtiment et habitat
signé

David VIEL

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne.  Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale de l'emploi, du travail,

des solidarités et de la protection des

populations de la Mayenne

53-2021-07-27-00002

Arrêté portant reconnaissance de la qualité de

SCOP à MAINE ATELIERS
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de la Mayenne

53-2021-07-21-00003

2021072117520

Groupement de gendarmerie départementale de la Mayenne - 53-2021-07-21-00003 - 2021072117520 94



Groupement de gendarmerie départementale de la Mayenne - 53-2021-07-21-00003 - 2021072117520 95



Groupement de gendarmerie départementale de la Mayenne - 53-2021-07-21-00003 - 2021072117520 96



Groupement de gendarmerie départementale de la Mayenne - 53-2021-07-21-00003 - 2021072117520 97



Groupement de gendarmerie départementale de la Mayenne - 53-2021-07-21-00003 - 2021072117520 98



Préfecture de la Mayenne

53-2021-07-26-00001

Arrêté n°2021-176-02-DSC du 26 juillet 2021

nommant M. Claude Rouillard maire honoraire

de Châtre la Forêt
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Direction des services du cabinet

Arrêté n° 2021-176-02-DSC du 26 juillet 2021
nommant M. Claude Rouillard maire honoraire de Châtres la Forêt.

Le préfet de la Mayenne,

Vu l'article L. 2122-35 du code général des collectivités territoriales aux termes duquel l'honorariat est
conféré par  le  représentant  de l'État  dans  le département aux anciens  maires,  maires délégués et
adjoints qui ont exercé des fonctions municipales pendant au moins dix-huit ans ;

Considérant que M. Claude Rouillard a exercé des fonctions municipales pendant 31 ans,

A R R Ê T E :

Article 1  er   : Claude Rouillard, ancien maire de Châtres la Forêt est nommé maire honoraire.

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, et la sous-préfète de Mayenne sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet

Xavier LEFORT

                                                                     
46 rue Mazagran, CS 91 507 53015 LAVAL Cedex
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